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Introduction

Ce petit livre est le fruit d'une volonté. Celle de voir l'indépendance de mon pays garantie. Mais aujourd'hui qu'il est membre de l'OTAN, la défense de ses intérêts est inévitablement subordonnée à celle des intérêts américains.

Sans doctrine géostratégique autonome, il risque de se retrouver enrôlé dans une guerre sans raison avec un autre pays, la Russie, que l'histoire désigne pourtant comme un partenaire, voire comme un ami du nôtre.

Sans remonter au temps des Tsars, qui parlaient et pensaient en français, que l'on se souvienne que la Russie fut en 1892 la première puissance à rompre l'isolement diplomatique imposé à la France par Bismarck, et lui offrir une alliance de revers face à l'Allemagne ; qu'en septembre 1941, la France libre était la seule France que reconnaissaient les autorités soviétiques, bien avant le gouvernement américain ; qu'avec de Gaulle au pouvoir, c'est avec l'URSS encore que la France, quittant l'OTAN, noua des accords commerciaux, économiques, techniques et scientifiques, afin de se garantir une position indépendante des États-Unis.

Hélas, depuis quelques années, la crispation des relations avec la Russie interroge et inquiète. Désignée si souvent à la vindicte de nos concitoyens, la Russie serait un tout autre ennemi que ceux que nous affrontons aujourd'hui. Nul doute qu'un conflit avec elle précipiterait une catastrophe inouïe, dont le sort de la planète pourrait même dépendre. La crainte de voir se concrétiser ce scénario apocalyptique devrait empêcher qu'une guerre n'éclate effectivement ; pourtant, une telle crainte devrait aussi empêcher les rodomontades et provocations, toutes ces sortes de dérapages qu'on risque un jour de devoir appeler « non-contrôlés ». Bien des fois, ce sont eux qui causèrent des guerres.

Pour faire la guerre, il faut au moins être deux. C'est pourquoi j'ai voulu vérifier si – après tout ! – ce n'était pas la Russie elle-même qui nous contraignait à la considérer comme un éventuel ennemi. Dans un premier temps, j'ai donc examiné les faits qui sont reprochés au gouvernement russe, et la manière dont ils affectent les relations internationales : constituent-ils ou ont-ils constitué en fait des motifs suffisants pour entrer en guerre ? On verra qu'il n'en est rien.

Dans un deuxième temps, je me suis demandé si la Russie faisait l'objet d'un traitement particulier qui la signalerait à notre population différemment que d'autres pays, et pour le dire plus clairement : comme un ennemi. J'ai alors constaté qu'il existe bien des préjugés négatifs à son égard. En plus des justes critiques qu'on peut toujours formuler à son encontre, la Russie suscite en effet un très grand nombre de fantasmes, d'exagérations, et même de rumeurs relayées par des personnes qui font pourtant profession de dire la vérité.

Je me suis donc demandé d'où pouvait bien provenir cette déconsidération, et quelles raisons pouvaient justifier qu'on produise ou diffuse ainsi une représentation si partiale de la réalité. Pour ce faire, j'ai tenté de répondre à la question classique du mobile depuis Cicéron : cui bono ? Dans l'intérêt de qui s'exacerbent les tensions avec la Russie ? Cette question est bien sûr la plus délicate. Si la Russie est capable désormais d'en tirer parti, elle ne me paraît pas la véritable bénéficiaire de l'agitation à son sujet. On verra que la confrontation avec la Russie n'est pas forcément dans l'intérêt de nombreux pays – hormis peut-être les États-Unis d'Amérique – mais qu'en revanche de nombreux dirigeants font de ces tensions un usage tactique. Cette instrumentalisation accroît gravement le risque de déclencher une crise majeure.

Face à cette situation si périlleuse, j'ai cherché quel genre d'initiatives permettrait de préserver la paix, qui est le premier des intérêts de la France.

Chacun comprendra que je n'ai pas souhaité dans les pages qui suivent à faire œuvre de spécialiste – ce que je ne suis pas. J'ai voulu revenir honnêtement, sans dogmatisme ni naïveté, sur un sujet d'importance vitale, qui n'est traité dans le débat public que par des caricatures. J'espère que ce petit livre permettra à celles et ceux qui le liront d'avoir une idée plus claire de la situation.


Chapitre 1. 
Des vérités insupportables

Dans un premier temps, je souhaite revenir sur les reproches les plus communément adressés au pouvoir russe. J'en distingue deux sortes : ceux qui portent sur la politique intérieure russe et ceux qui portent sur son attitude dans les relations internationales. À vrai dire, je fais cette distinction pour plus de clarté dans le raisonnement ; sans anticiper sur la suite, il est évident que critiquer la façon dont la Russie est gouvernée n'est pas sans influence sur la présentation de son action sur la scène internationale.

Dans ce chapitre, je veux m'en tenir à cette distinction et examiner si les manquements graves au droit qu'on impute à la Russie d'une part sont vrais, et d'autre part s'ils justifient d'entrer militairement en conflit avec elle, en droit et en fait.

La démocratie comme idéal

Dans le domaine de la politique intérieure, le reproche qu'on fait au gouvernement russe se résume aisément : la Russie n'est pas une démocratie. Il est tout aussi aisé de constater qu'effectivement, la Russie ne correspond pas aux standards d'une démocratie libérale. Pour définir la démocratie, on se réfère souvent à la définition d'Abraham Lincoln, qui figure aussi à l'article 2 de la constitution de la Ve République : « Le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple. » En dépit ou plutôt à cause de son élégance, cette formule ne donne pas un ensemble de critères clairs pour dire quel pays est, ou n'est pas, une démocratie. De nombreuses personnes considèrent par exemple qu'un régime dans lequel on élit des députés n'est pas réellement démocratique. En effet, l'existence de représentants du peuple n'est pas à strictement parler le gouvernement du peuple par le peuple. C'était par exemple le jugement de Jean-Jacques Rousseau, entre autres. Si je mentionne cette critique de la démocratie représentative, c'est pour signaler que la démocratie est un idéal vers lequel les institutions et les pratiques doivent tendre, plutôt qu'une destination politique à laquelle tel ou tel pays serait arrivé définitivement.

Bien sûr, chacun admet qu'un pays dans lequel il y a des élections est plus démocratique qu'un pays où il n'y en a pas. De même, un pays où l'ensemble des citoyens est concrètement impliqué dans les choix et la participation au pouvoir est plus démocratique qu'un pays où les citoyens se contentent de voter une fois tous les 5 ans. Pour dire d'un pays s'il est démocratique, il ne faut pas cocher les cases « oui » ou « non », mais placer l'ensemble sur une échelle allant du pays le moins démocratique au pays le plus démocratique. C'est entre ces deux absolus de la non-démocratie et de la démocratie absolue qu'il faudrait essayer de placer le régime politique de la Russie. On pourrait alors comparer sa position avec celles qu'occuperaient d'autres pays. En procédant ainsi, on se rendrait compte, tout d'abord, que la France n'est peut-être pas aussi démocratique qu'on se le figure : les écarts de richesse qu'on y constate sont aussi des écarts de pouvoir. 1. Tout le monde ne participe pas également au gouvernement : les riches influencent les décisions démocratiques en usant de leur argent, de leurs médias, et de leur prestige social. 2. Quand ils sont reconnus coupables d'un délit ou d'un crime, ces mêmes riches ne sont pas toujours condamnés par la justice avec la même sévérité qu'une personne pauvre. 3. La revendication massive de justice sociale et fiscale du mouvement des gilets jaunes s'est accompagnée de la revendication démocratique de la participation directe du peuple dans le cadre du Référendum d'Initiative Citoyenne (RIC). On connaît les objections du gouvernement à la concrétisation de ce désir ; et la répression dont ce mouvement a été l'objet ne fait que confirmer les remarques précédentes. 4. Au final, l'ONU elle-même a rappelé à l'ordre la France comme elle l'aurait fait avec n'importe quelle dictature. Bel exemple donné par le pays de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen !

J'ai fait ces quelques remarques pour que le jugement sur le caractère démocratique de la Russie ne soit pas biaisé. Quand on se demande si un pays est démocratique, il faut être conscient que la question n'est pas : « Est-il comme nous ? » Cette question n'est bien sûr pas illégitime, mais elle peut être dangereuse si elle fait perdre de vue que la démocratie est une notion complexe à laquelle nous nous référons, mais dont nous ne donnons pas forcément un exemple parfait. Que penser d'un pays qui désigne comme président, celui des candidats qui obtient le moins de voix au scrutin populaire ? C'est pourtant ce qui est arrivé aux États-Unis lors de la première élection de Georges W. Bush. Dans ce même pays, le financement des campagnes électorales est généralement assumé par les personnes les plus riches et les grandes firmes qui « achètent » littéralement l'élection. Cela pose aussi un sérieux problème.

Prenons donc des critères reconnus unanimement comme faisant preuve qu'un État est démocratique : la tenue d'élections pluralistes, la liberté de l'information et la garantie des droits des individus face à l'arbitraire. Étudions-les en détail.

Le pluralisme électoral

La Russie organise régulièrement des élections nationales. La dernière en date, le 18 mars 2018, a été sanctionnée par la victoire de Vladimir Poutine avec 76,67 % des suffrages. Celui-ci a ainsi pu enchaîner un quatrième mandat. Son score particulièrement élevé donne bien sûr une indication sur le caractère atypique de l'élection. En revanche, il ne peut suffire à établir son irrégularité au sens des principes démocratiques. Nous avons connu en France, dans un passé récent, des élections aux résultats très déséquilibrés, à la faveur de la présence au second tour de l'élection d'un candidat majoritairement considéré comme dangereux. D'ailleurs, la stratégie électorale d'Emmanuel Macron en 2017 a consisté, en grande partie, à obtenir un deuxième tour face à Marine Le Pen pour s'assurer du même résultat... Mais ce seraient surtout les pressions contre les représentants de forces d'opposition qui interdiraient de parler de la Russie comme d'une démocratie : l'impossibilité de candidater face à Vladimir Poutine dans laquelle se sont trouvées certaines personnalités est symptomatique du problème.

Tout ceci est bien connu et relevé dans toute la presse. Personne ne le conteste. Demandons-nous sincèrement à présent : ce problème peut-il constituer une justification suffisante pour ne pas conserver de relations avec la Russie, ou pour nourrir à son égard une attitude de défiance et d'hostilité ? Pour en juger, je voudrais rappeler que, dans le classement Democracy Index 2017 établi par le journal britannique libéral The Economist, et qui classe 167 pays, tout d'abord la France ne figure plus parmi les vingt premiers, mais surtout que deux pays parmi les cinq plus mal classés sont des « amis de la France », à côté de la Syrie et de la Corée du Nord. Il s'agit de la Centrafrique et du Tchad. On pourrait objecter que l'effondrement politique de la Centrafrique ne permet pas de la comparer à d'autres pays. Admettons, mais l'argument ne vaut pas pour le Tchad. Or le Tchad, dirigé par Idriss Déby, est un peu plus qu'un simple ami de la France.
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